UNICEF – BURUNDI
TERMES DE REFERENCE POUR UN CONTRAT TEMPORAIRE
Type de  Contrat : 

Contrat Temporaire
Titre: 


Chargé de la protection de l’enfance
Niveau : 

              NOB 
Section :


Protection de l’enfance
Lieu:


               Ruyigi – Burundi 
Durée de contrat: 
              11 mois
Date de début : 

              Juin 2022
Superviseur : 

              Spécialiste en Protection de l’enfance
1. Contexte et Justification
Le Burundi demeure l'un des pays les plus pauvres du monde et l'un des plus densément peuplé d'Afrique. Compte tenu du fardeau alarmant de la malnutrition chronique (58% des enfants de 6 à 59 mois soit 1 million d'enfants), la prévalence la plus élevée en Afrique orientale et australe, le Burundi est souvent classé au premier rang de l'indice mondial de la faim au cours de la dernière décennie et considéré comme un pays d’insécurité alimentaire (IFPRI 2014). La fenêtre d'opportunité pendant les premiers 1000 jours de vie (grossesse jusqu'à 23 mois d'âge) offre la possibilité d'empêcher les dommages permanents causés aux enfants souffrant de malnutrition chronique. Pour y parvenir, des investissements urgents doivent être faits dans des programmes d’interventions multisectoriels pour un développement optimal de l'enfant à travers un projet qui sera implanté dans les provinces de l’Est et du nord du Burundi à Ruyigi, à Rutana Karusi et Kirundo.

Ce programme conjoint mise en œuvre avec l’appui de l’UNICEF et du PAM est une combinaison d’efforts visant à minimiser les conséquences de cette situation sur les personnes vulnérables, en particulier les femmes et les enfants, à travers l’amélioration de la situation nutritionnelle des enfants et le renforcement des capacités des ménages vulnérables à prendre en charge leurs enfants, prévenir des risques d’abus, violences et exploitation et renforcer l’accès aux services de protection des enfants, y compris les plus marginalisés.

Par le développement des activites complémentaires à la nutrition, notamment la mise en place des groupes de solidarités, les ménages vulnérables ; y compris ceux des femmes enceintes et ceux dont les enfants souffrent de malnutrition (sévère et modérée), vont avoir accès aux soutient social et financier qui les aideront à renforcer leur résilience et à résister positivement aux conséquences du contexte de vie de plus en plus difficile. Le soutien a l’enregistrement des naissances permettra aux enfants dans les besoins d’accéder aux services sociaux de base, y compris la sante et l’éducation et reduire ainsi l’exposition au risque de malnutrition. 

Afin d’améliorer la résilience communautaire, des interventions seront mises en place et viseront à renforcer l’accès, la disponibilité et la consommation d’aliments nutritifs. La mise en place d’activités génératrices de revenus (AGR), couplées aux Associations Villageoises d’Epargnes et de Crédits (AVEC) et transferts monétaires, permettront d’assurer un meilleur accès financier aux aliments nutritifs, aux denrées et services de premières nécessité

L'esprit du projet est orienté sur l'appropriation des activités par les autorités dans les provinces cibles, tout en facilitant le renforcement de leurs capacités à toutes les étapes de la mise en œuvre afin de construire la durabilité des interventions. 

Ainsi, il est ouvert une position Temporaire d’un Administrateur à la Protection de l’enfant. Le poste soutiendra la mise en œuvre des engagements d’UNICEF à travers le programme de coopération 2019-2023 sous l’axe stratégique 3 et le Résultat : « Les familles et les communautés ont les moyens de protéger leurs enfants, en particulier les plus vulnérables, de la violence, de la maltraitance, de l'exploitation et de la négligence, notamment dans les situations d’urgence ».

Le staff aura en charge l’accompagnement de la mise en œuvre des interventions avec les autorités locales et une interaction avec les secteurs de l’UNICEF impliqués dans la mise en œuvre du projet « projet de renforcement de la capacité de résilience communautaire et d’amélioration de l’état nutritionnel des populations vulnérables dans les provinces de Ruyigi et de Rutana », en soutien à l’atteinte des résultats communs. L’approche communautaire étant retenue comme stratégie pour atteindre les populations les plus vulnérables, l’administrateur national à la Protection de l’enfant devra être sur le terrain proche des bénéficiaires et de l’administration locale.   

Le staff assurera également un soutien à la mise en œuvre et la coordination des interventions de protection de l’enfant avec les partenaires dans les autres provinces que celles visées par le présent projet. 

2. Objectifs

Le staff appuiera la mise en œuvre des activités de protection de l’enfance prévues dans le Plan de Travail de l’UNICEF pour le programme de pays 2019-2023, avec un focus spécial sur la planification, la mise en œuvre et le suivi des activités dans les provinces de Ruyigi, Rutana, Karusi et Kirundo.   

 3. Taches et responsabilités

Le staff aura pour tâches :

· Contribuer à la mise à jour de l’analyse de la situation, accompagner les partenaires et la communauté des sites du projet dans l’identification et la sensibilisation des ménages vulnérables devant participer au projet.

· Appuyer les structures décentralisées du Ministère de la Solidarite Nationale, des droits de la personne, des Affaires Sociales et du Genre (les DPDSC) dans la coordination effective des activités du projet et la collaboration positive avec les services décentralisés du Ministère de la santé. 

· Appuyer les partenaires de mise en œuvre dans le processus de recherche action avec les groupes de solidarité sur un business modèle porteur et le développement durable des groupes.

· Identifier d’autres partenariats au niveau provincial et local pouvant soutenir les activités du projet notamment les organisations et/ ou artisans locaux impliqués dans le développement et la vulgarisation des foyers améliorés ou tout autre acteur dont l’action/ expertise est susceptible de contribuer à l’atteinte des résultats du projet.

· Identifier les besoins en formation des participants au projet et appuyer l’organisation des activités de renforcement des capacités. 

· Collaborer étroitement avec le coordinateur du projet dans toutes les tâches impliquant directement les 2 Agences y compris la planification des activités sur le terrain, les formations, les missions de suivi ainsi que la préparation des rapports et les réunions des comités technique et de pilotage

· Contribuer activement au développement du rapport trimestriel de l’état d’avancement des activités, défis, leçons apprises et recommandations et incluant la présentation des activités du prochain trimestre en collaboration étroite avec le comité technique, en considérant le suivi des indicateurs convenus avec le comité de pilotage.

· Assurer un suivi systématique du plan de mise en œuvre du projet et une analyse continue du contexte et risques pouvant affecter l’atteinte des résultats du projet.

· Appuyer le développement et la mise en œuvre des outils de suivi et de rapportage correspondants aux résultats spécifiques à la protection de l'enfance du projet.

· Entreprendre au moins une visite par mois sur d’autres sites de projet similaire selon un plan convenu avec la section.

· Etudier et proposer des initiatives pour assurer la participation des enfants et adolescent(e)s aux activités et bénéfices du projet. Contribuer au suivi de la situation et de la réponse en faveur des enfants dans les régions du projet. 

· Assurer le suivi et soutenir la coordination des autres interventions de la Protection de l’enfant dans les autres provinces en soutien aux partenaires de mise en œuvre. 
· Toute autre tâche en lien avec la poste demandée par le superviseur spécialiste de la protection de l'enfance de l'UNICEF.
4. Qualifications requises

a) 
Condition : Accepter d’être basé à Ruyigi pour toute la durée du contrat.

b)
Nationalité : Etre de nationalité burundaise

c)
Qualifications : Diplôme universitaire dans le domaine des sciences sociales, développement.  

d)
Expérience professionnelle :

•
Avoir une expérience professionnelle de deux ans en développement communautaire et accompagnement des associations ou groupements d’intérêt communautaire ;

•
Avoir une expérience professionnelle dans le domaine des droits humains, de la protection de l’enfant, notamment ceux protégeant les enfants et les adolescents contre toutes les formes d’exploitations, d’abus, de négligence, de discrimination et de violence

e)
Compétences :

•
Avoir des compétences avérées dans le développement d’outils, l’organisation et la facilitation des formations.

•
Avoir des compétences confirmées dans le domaine du suivi évaluation des groupements solidaires ou mécanismes communautaires.

•
Avoir un sens élevé de diplomatie et négociation

•
Avoir une bonne expérience en matière de coordination multisectorielle impliquant les services gouvernementaux

•
Avoir une connaissance de l’outil informatique (Word, Excel, Powerpoint, Internet Explorer)

f)
Langues : Excellente connaissance du français et connaissance fonctionnelle de l’anglais.  
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